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Monsieur l’Ambassadeur Albert Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’Organisation des États américains, 
Monsieur l’Ambassadeur Roberto Álvarez, Représentant permanent de la République dominicaine près l’OEA, et Président de la Commission des questions juridiques et politiques, 

Mesdames et Messieurs les ministres et vice-ministres,
Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs et Représentants permanents  près l’OEA, 

Mesdames et Messieurs les Observateur permanents, 
Mesdames et Messieurs les Représentant suppléants,  

Honorables invités, 
Mesdames et Messieurs, 
Aujourd’hui, des responsables et spécialistes vont rencontrer les délégations des États membres de notre Organisation pour se pencher sur la question migratoire. Ces réunions sont organisées dans le cadre du Plan de travail de la Commission spéciale sur les questions migratoires créée par le Conseil permanent le 24 octobre 2007, conformément aux dispositions de la résolution  AG/RES. 2309  de l’Assemblée générale de l’OEA du mois de juin de cette même année. Ce forum spécial permettra d’analyser les tendances migratoires dans notre Continent, de partager nos expériences, nos difficultés et nos succès ainsi que les efforts qui ont été consentis en la matière par les États, les organisations internationales et la société civile. Pour avoir une vue d’ensemble de ce phénomène, on en étudiera les aspects humains, juridiques, économiques, sanitaires et liés à l’emploi, de même que les aspects sociaux et culturels. L’objectif poursuivi est d’entamer un dialogue fécond qui nous permettra de mieux connaître cette question, de faire naître des idées, et de faire des propositions et des recommandations pour que les futurs travaux de la Commission débouchent sur des résultats concrets et positifs.  Dans cette perspective, nous pensons que la coopération est la voie la plus sure pour obtenir des résultats, d’où des initiatives telles que le Système d’information sur les migrations dans les Amériques dont le lancement aura lieu pendant cette session. 

La migration n’est pas un fait récent ; elle fait partie de l’histoire de l’humanité dans sa quête du développement individuel et collectif. Les causes de ce phénomène sont diverses et vont de la nécessité de s’alimenter et de progresser à des considérations climatiques ou de sécurité. L’intérêt croissant de la communauté internationale pour ce phénomène s’explique autant par le nombre de personnes qui vivent en dehors de leur pays natal que par les discussions de plus en plus nombreuses sur les coûts et avantages de la migration et ses aspects positifs. Alors qu’elle était la grande absente des débats internationaux, cette question est maintenant nécessairement incluse dans l’agenda des 

Nations Unies, des sommets ibéro américains et des processus sous-régionaux comme celui de la Communauté andine des Nations ou le Mercosur, qui a permis de créer le Forum spécialisé sur les migrations et d’adopter le Traité de libre résidence intra-Mercosur.

Le phénomène des migrations est complexe et multidimensionnel. Il entretient avec la mondialisation des relations de cause à effet qui suscitent des tensions liées au jeu des forces et des intérêts des différents intervenants. Les modalités migratoires ont changé avec le temps et les circonstances, comme a changé l’importance qu’on accorde à ce phénomène lorsqu’on cherche à mieux comprendre son incidence sur le développement économique et social des États. En effet l’étude des flux migratoires est pertinente non seulement du point de vue du nombre de personnes concernées mais aussi par l’impact qu’elles ont aussi bien sur leur pays d’origine que sur leur pays de destination. Le dynamisme de ce phénomène est tel que dans notre Continent, pratiquement tous les États se sont convertis en pays d’origine, de transit et de destination de migrants. 

À cela s’ajoute le fait que la grande majorité des flux migratoires ne dispose pas de cadre juridique adéquat. On peut donc en déduire que les politiques et systèmes migratoires en vigueur doivent être révisés pour parvenir à une gestion ordonnée des migrations. 

Cela dit, quelle que soit l’analyse qui sera faite, il ne faudra pas perdre de vue la dimension humaine des migrations, étant donné la vulnérabilité et le manque de protection auxquels sont parfois confrontés les migrants. Selon le Haut commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, la vulnérabilité implique une absence de pouvoir imposée à une personne par la structure du pouvoir d’un pays, situation que l’on essaie de surmonter grâce à la protection des droits humains. Les diverses formes d’intolérance, de discrimination et de violence auxquelles sont parfois confrontés les migrants, et notamment les femmes et les enfants, ont conduit à l’élaboration d’un cadre juridique toujours plus exhaustif.

Le cadre juridique international de protection des droits humains de toutes les personnes, indépendamment de leur nationalité, comprend des instruments de portée universelle et régionale. Les instruments de portée universelle englobent entre autres, la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, la xénophobie et les traitements inhumains et dégradants, la Convention contre la torture, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, la Convention des droits de l’enfant, la Convention des Nations Unies sur la criminalité transnationale organisée et ses protocoles contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air et contre la traite des personnes. Nous pouvons aussi mentionner les Conventions de l’Organisation internationale du travail (OIT) No. 97 et 143 relatives aux travailleurs migrants, et la recommandation No 86 de l’OIT.

L’instrument qui traite plus particulièrement de la question des droits humains des migrants est la Convention internationale sur la protection des droits humains de tous les travailleurs migrants et de leur famille qui a été approuvée en 1990 et est entrée en vigueur en juillet 2003. Elle représente une étape fondamentale car elle est le premier instrument juridique international qui codifie les droits des travailleurs migrants sur les plans social et du travail. Toutefois, les États membres sont presque exclusivement des pays d’origine de migrants. 

À l’échelle régionale, il existe divers instruments relatifs à la protection et à la garantie des droits humains applicables aux migrants. Nous avons ainsi la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Conventions américaine relative aux droits de l’homme et le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme en matière de droits économiques, sociaux et culturels ou « Protocole de San Salvador », ainsi qu’une multitude de résolutions et de déclarations adoptées par des conférences et organismes internationaux. 

La jurisprudence du système interaméricain joue un rôle primordial car elle reflète la situation des droits humains dans les Amériques. Depuis quelques années, le nombre de cas examinés ne cesse de croître et l’éventail des questions relatives aux migrants ne cesse de s’élargir. La Cour interaméricaine des droits de l’homme a émis des avis consultatifs en la matière qui sont intéressants.

À l’échelle interaméricaine, il n’existe pas à l’heure actuelle d’instrument classique qui se réfère aux droits humains des migrants. Mais il y a eu sur le plan de la jurisprudence une série d’avancées qu’il serait très intéressant d’intégrer à l’échelle du Continent. On pourrait ainsi réfléchir à la possibilité d’encourager la rédaction d’une convention interaméricaine qui regrouperait les  décisions et développements jurisprudentiels américains. Cet instrument pourrait également prévoir une procédure de révision périodique qui le maintiendrait à jour en fonction de la dynamique de ce phénomène.

Indépendamment de ce qui précède, une Charte des droits des migrants pourrait être élaborée, ce qui permettrait de ne pas exclure les États non parties à la Convention.  Cela impliquerait l’existence d’un ensemble de garanties sur lesquelles les migrants pourraient compter et qui incluraient notamment, les garanties prévues par la loi, la non discrimination, le droit à la liberté d’expression et de culte,  le droit à la santé, à l’éducation, au travail et plus précisément le droit à un travail décent, la prévention et la protection contre les pratiques abusives pour faciliter l’intégration sociale et l’inclusion. 

Enfin, on pourrait également prévoir le renforcement du bureau du Rapporteur pour les travailleurs migrants à l’échelle interaméricaine; on pourrait même analyser la possibilité de créer un institut spécifique chargé de  cette question à l’échelle du Continent.

Je vous invite à réfléchir et à apporter des contributions à cette question pour permettre d’en relever les défis.

Je vous remercie. 
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